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TITRE 1 : 
Les clubs 
 

 

 

 

ARTICLE 100. - LES CONDITIONS DE PARTICIPATION ET 

D’EXCLUSION DES COMPÉTITIONS 
 

Les clubs visés à l’article 101 du présent Règlement doivent, pour participer aux championnats de France de Ligue 1 
Uber Eats et de Ligue 2 BKT, respecter les conditions générales de participation à ces compétitions fixées au Titre 1 
du présent Règlement et aux articles 500 et suivants du Règlement des compétitions de la LFP. 

Les clubs qui ne remplissent pas, ou plus, les conditions susmentionnées peuvent être exclus de la participation aux 
compétitions susmentionnées. La décision d’exclusion est prise par le Conseil d’Administration de la Ligue de Football 
Professionnel. 

Cette décision est motivée. Lorsqu’elle se fonde sur l’article 109 du présent Règlement, elle est prise après avis de la 
Direction Nationale du Contrôle de Gestion. Lorsque la décision d’exclusion se fonde sur les articles 500 et suivants du 
Règlement des Compétitions, elle est prise après avis de la Commission Infrastructures Stades de la LFP. 

 

CHAPITRE 1 : L’ORGANISATION JURIDIQUE ET LE STATUT 

PROFESSIONNEL DES CLUBS 
 

ARTICLE 101. - STRUCTURE JURIDIQUE 
 

Les clubs participant aux compétitions organisées par la LFP sont des groupements sportifs composés d’une 
association affiliée à la Fédération Française de Football conformément aux articles 22 et suivants des Règlements 
Généraux de ladite fédération et d’une société constituée conformément aux dispositions des articles L. 122-1 et 
suivants du Code du sport. 

 

ARTICLE 102. - LE STATUT PROFESSIONNEL 
 

Les clubs doivent disposer du statut professionnel. Seuls les clubs disposant du statut professionnel sont autorisés à 
employer des joueurs professionnels. 

Le Conseil d’Administration de la Ligue de Football Professionnel accorde ou retire le statut professionnel par une 
décision motivée prise après avis de la Commission de contrôle des clubs professionnels de la direction nationale du 
contrôle de gestion. 

Pour prendre la décision d’octroi ou de retrait du statut professionnel, le Conseil d’Administration de la Ligue de Football 
Professionnel se fonde sur des éléments objectifs tels que la situation économique, financière, juridique ou 
administrative du club concerné, et prend en compte, notamment, la rigueur de la gestion dudit club, le respect de 
l’éthique sportive dont font preuve ses dirigeants, ainsi que le respect par le club et ses dirigeants de leurs engagements. 

Il tient compte également des intérêts du football professionnel. 

1. Obtention du statut professionnel pour un club accédant en Ligue 2 BKT 

Pour obtenir le statut professionnel en saison (N+1), un club accédant en Ligue 2 BKT doit présenter au plus tard le 31 
mai de la saison (N) les éléments (bilan et prévisions) permettant de justifier de capitaux propres positifs au 30 juin de 
la saison (N). 
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Si le club concerné se voit accorder le statut professionnel, il lui est attribué à titre probatoire pour une saison. 

Le Conseil d’Administration de la Ligue de Football Professionnel examine à nouveau sa situation au terme de la saison 
pour laquelle le statut professionnel lui a été attribué. 

2. Maintien du statut professionnel suite à la relégation d’un club professionnel en National 1 

Lorsqu’un club est relégué sportivement ou administrativement en Championnat National 1, il perd le statut 
professionnel. 

Pendant les deux saisons qui suivent cette relégation, et sous condition qu’il dispute le Championnat National 1, le club 
concerné peut se voir à nouveau accorder le statut professionnel sous réserve qu’il en fasse la demande par courrier 
recommandé avec avis de réception dans les 15 jours qui suivent  la dernière journée du championnat entraînant la 
relégation sportive, ou la décision définitive de relégation administrative, auprès de la Fédération Française de Football 
avec copie à la Ligue de Football Professionnel. 

Conformément à la procédure habituelle, le Comité Exécutif de la FFF statue sur la demande de maintien du statut 
professionnel après avis du Conseil d’Administration de la LFP, et au vu de l’avis de la Commission de contrôle des 
clubs professionnels de la direction nationale du contrôle de gestion. 

S’il est accordé, le statut professionnel l’est pour une saison. Le maintien du statut professionnel pour une deuxième 
saison disputée en Championnat National 1 pourra être sollicité, puis éventuellement octroyé, dans les mêmes 
conditions de forme que ci-dessus. 

S’il renonce volontairement au statut professionnel en ne formulant pas la demande de maintien de ce statut dans les 
conditions ci-dessus invoquées, le club concerné ne pourra plus formuler une demande d’octroi du statut professionnel, 
quel que soit son classement lors des deux saisons suivantes et ne pourra donc être admis à participer aux 
Championnats de France professionnels pendant cette période. 

3. Maintien du statut professionnel pour un club évoluant en National 1 

A l’issue des deux saisons qui suivent la relégation, le club disposant du statut professionnel lors de la saison (N) peut 
se voir à nouveau accorder le statut professionnel pour la saison (N+1) sous réserve qu’il évolue en Championnat de 
National 1 et qu’il en fasse la demande par courrier recommandé avec avis de réception dans les 15 jours qui suivent 
la dernière journée du championnat de National 1 de la saison (N) auprès de la Fédération Française de Football avec 
copie à la Ligue de Football Professionnel. 

Pour être éligible, le club doit justifier de l’attribution de la Licence Club LFP applicable aux clubs de National 1 au plus 
tard au 30 juin de la saison (N). 

Le Comité Exécutif de la FFF statue sur la demande d’obtention du statut professionnel après avis du Conseil 
d’Administration de la LFP, et au vu de l’avis de la Commission de contrôle des clubs professionnels de la direction 
nationale du contrôle de gestion. 

Le cas échéant, le club concerné se voit accorder le statut professionnel pour une saison, renouvelable dans les mêmes 
conditions que ci-dessus. 

 

ARTICLE 103. - PROCÉDURE DE REDRESSEMENT JUDICIAIRE 
 

Le club qui fait l’objet d’une procédure de redressement judiciaire est, au terme de la saison, rétrogradé dans la division 
immédiatement inférieure à celle pour laquelle il aurait été sportivement qualifié la saison suivante. 

 

CHAPITRE 2 : L’ORGANISATION SPORTIVE DES CLUBS 
 

ARTICLE 104. - NOMBRE D’ÉQUIPES NÉCESSAIRES 
 

Tout club sollicitant son engagement dans le championnat de Ligue 1 Uber Eats ou dans le championnat de Ligue 2 
BKT doit pouvoir engager et faire évoluer au moins six équipes de jeunes. 
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CHAPITRE 3 : L’ORGANISATION ADMINISTRATIVE DES CLUBS 
 

SECTION 1 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX DIRIGEANTS  
 

ARTICLE 105. - DÉFINITION ET LICENCE DE DIRIGEANT 
 

1. Est dirigeant, au sens du présent Règlement, toute personne physique membre salarié ou bénévole d’un club 
professionnel, non titulaire d’une Licence « Joueur » ou « Entraîneur », prenant part aux activités officielles organisées 
par la LFP en assumant une mission ou fonction au nom d’un club, au sens de l’article 59 des Règlements Généraux 
de la FFF, notamment à l’occasion d’une rencontre officielle ou auprès ou au sein des instances de la LFP. 

Est notamment réputé assumant une fonction ou mission pour le compte de son club à l’occasion d’une rencontre 
officielle et prenant de ce fait part aux activités officielles organisées par la LFP, tout membre salarié ou bénévole : 

 prenant place sur le banc de touche, 

 accédant dans l’enceinte de l’aire de jeu, 

 accédant aux vestiaires des officiels. 

Est notamment réputé assumant une fonction ou mission pour le compte de son club auprès ou au sein des instances 
de la LFP et prenant de ce fait part aux activités officielles organisées par la LFP, tout membre salarié ou bénévole : 

 représentant son club au sein ou devant l’Assemblée Générale de la LFP, une Commission, un Groupe de 
Travail ou un Panel de la LFP, 

 bénéficiant de la capacité de signer, au nom de son club, des contrats de joueurs ou d’entraîneurs soumis à 
homologation. 

2. Tout dirigeant doit, pour exercer les fonctions énumérées au paragraphe précédent, et s’il n’est pas titulaire d’une 
des Licences fédérales listées à l’article 60 des Règlements Généraux de la FFF, être titulaire d’une licence de « 
Dirigeant » délivrée par la FFF, par l’intermédiaire de la Ligue de Football Professionnel. 

3. Tout club, pour le compte duquel un dirigeant non licencié assume une mission ou fonction à l’occasion d’une 
rencontre officielle, au sens du premier paragraphe, est passible d’une amende pouvant aller de 1 000 € à 10 000 € 
prononcée par la Commission des Compétitions. 

Celle-ci peut également, en cas de récidive ou d’infraction(s) généralisée(s) à plusieurs dirigeants, transmettre le dossier 
à la Commission de Discipline pour ouverture d’une procédure disciplinaire à l’encontre du club concerné, cette dernière 
pouvant prononcer l’une ou plusieurs des sanctions disciplinaires prévues à l’article 10 du Règlement Disciplinaire de 
la LFP. 

 

ARTICLE 106. - OBLIGATIONS DES DIRIGEANTS 
 

Les dirigeants de clubs exercent leur activité conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables, 
notamment celles des articles L.122-7, L.122-9 et L.222-5 à L.222-11 du Code du sport. Ils respectent les dispositions 
du présent Règlement, des Règlements Généraux de la Fédération Française de Football, les stipulations de la Charte 
du football professionnel et de la Convention collective des personnels administratifs et assimilés du football ainsi que 
les dispositions de la Charte éthique du football. 

Les dirigeants de clubs concourent à la régularité et au bon déroulement des compétitions organisées par la Ligue de 
Football Professionnel et respectent l’éthique sportive. 

 

ARTICLE 107. - SANCTIONS 
 

Les dirigeants de clubs veillent à ce que l’ensemble des personnes qui exercent des fonctions au sein de leur club ou 
qui participent à son activité se soumettent aux exigences décrites aux articles 106, 211 et 202 du présent Règlement. 
Si lesdites personnes ne s’y soumettent pas, les dirigeants de clubs peuvent être regardés comme responsables et, le 
cas échéant, faire l’objet de sanctions disciplinaires. 
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SECTION 2 : DISPOSITIONS RELATIVES AU FONCTIONNEMENT 

DES CLUBS 
 

ARTICLE 108. - L’ADMINISTRATION ET LA GESTION DES CLUBS 
 

L’administration et la gestion des clubs sont professionnalisées. Les clubs disposent d’un personnel administratif, sportif 
et médical susceptible de garantir, d’une part, une saine gestion financière des clubs et, d’autre part, la protection de la 
santé de leurs joueurs. Chaque club dispose, en particulier pour assurer la transmission de documents à l’attention de 
la Ligue de Football Professionnel ou d’un autre club, d’un réseau informatique sécurisé dit IsyFoot/iSphere. 

Il est précisé que ce réseau est en cours de remplacement par le système iSphere, vers lequel les clubs devront se 
tourner en priorité lorsque cela est possible. 

 

ARTICLE 109. - LA SITUATION FINANCIÈRE DES CLUBS 
 

La situation financière des clubs doit être compatible avec leur organisation administrative et sportive. Elle est appréciée 
en fonction de la compétition pour laquelle les clubs sont qualifiés sportivement, au regard des documents produits par 
les clubs à la demande de la Direction nationale du contrôle de gestion et des investigations que cette dernière peut 
conduire, en application de l’annexe à la convention entre la Fédération Française de Football et la Ligue de Football 
Professionnel. 

 

ARTICLE 110. - DIRECTEUR SÛRETÉ ET SÉCURITÉ (DS&S) 
 

Chaque club doit désigner un Directeur Sûreté et Sécurité. Ce dernier doit être investi de l’autorité nécessaire et 
disposer pour cela de tous les moyens lui permettant d’assurer pleinement les missions qui lui sont dévolues. Son nom 
doit être mentionné sur la feuille de match. Le Directeur doit être salarié du club et peut, le cas échéant, déléguer à un 
responsable d’une société de sécurité privée agréée prestataire du club tout ou partie des missions opérationnelles de 
sécurité du jour de la manifestation. 

Dans ce cas, les missions définies à l’article 110 BIS restent de la responsabilité du Directeur Sûreté et Sécurité et 
celui-ci reste impérativement avant, pendant et après le match l’interlocuteur de la LFP et de ses représentants tel que 
le délégué. Il doit par ailleurs impérativement être titulaire d’une licence Dirigeant délivrée par la FFF par l’intermédiaire 
de la LFP. 

Afin d’assurer dans les meilleures conditions sa mission de liaison avec les responsables de la police, les responsables 
des services incendie et de secours, le Directeur Sûreté et Sécurité doit pouvoir disposer d’un moyen radio lui 
permettant d’être en contact direct et constant avec ces différentes personnes. Il doit se présenter au délégué de la 
LFP, dès l’arrivée de celui-ci et lui apporter sa collaboration dans le cas où un problème survient avant, pendant et 
après la rencontre. 

Il doit aussi, contacter le responsable de la police dès son arrivée et lui faire part de son appréciation de la situation en 
l’informant notamment sur l’ambiance générale du match et sur le comportement des supporters. 

 

ARTICLE 110 BIS. - ATTRIBUTIONS DU DS&S 
 

Le Directeur Sûreté et Sécurité doit s’assurer que le club a effectué les déclarations annuelles stipulées dans le décret 
du 31 mai 1997 (N° 97646). Avant chaque match, le Directeur Sûreté et Sécurité, ou à défaut son représentant doté de 
la même délégation de pouvoir, doit afin d’éviter tout incident ou accident : 

 apprécier au mieux les risques que présente le match considéré (contexte général, météorologique, social, 
sanitaire, existence d’un « contentieux » entre les deux clubs...), en informer les dirigeants de son club et en 
aviser le responsable de la police locale ; 
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 effectuer un état des lieux des installations et des infrastructures du stade, de leur état de fonctionnement et 
prendre toutes les mesures si nécessaire afin que celles-ci puissent accueillir du public dans les conditions de 
sécurité requises ; 

 vérifier la validité du système de vidéoprotection ainsi que de la disponibilité d’un (ou plusieurs) agent(s) en 
charge du traitement des données afin d'assurer la sécurité des personnes et des biens dans son stade ; 

 participer physiquement ou par conférence, aux réunions préparatoires de sécurité des matchs à risque 
organisées par les préfectures compétentes, à domicile comme à l’extérieur, ou être à l’initiative de ces réunions 
en cas d’inaction de la préfecture ; 

 participer aux réunions visées aux articles 546, 548 et 549 en cas de doute sur la praticabilité du terrain ou en 
cas d’incidents de match ; 

 organiser en liaison avec le Président du club, le responsable local de la police et avec toutes les autres parties 
intéressées une concertation ou, si nécessaire, une réunion où est évoqué l’ensemble des questions relevant 
de la sûreté et sécurité de ces rencontres ; 

 en liaison étroite avec le Référent Supporters, apporter une attention toute particulière aux supporters, qu’ils 
appartiennent à son club ou au club adverse, et intervenir, en cas de besoin, auprès du responsable de la police 
pour qu’il décide des mesures d’accompagnement et d’encadrement adaptées avant et après la rencontre ; 

 veiller, en liaison avec le responsable de la billetterie, à ce que l’organisation des ventes des billets respecte la 
séparation obligatoire entre les supporters des deux clubs en présence ainsi que les dispositions prévues à 
l’article 565 ; 

 assurer auprès du Directeur Sûreté et Sécurité du club visité, lors des matchs à risque à l’extérieur, une 
présence et un relais d’information, afin d’être en capacité de prendre une décision engageant le club visiteur 
au poste de commandement du stade ; 

 participer au contrôle des personnels chargés de vérifier les entrées et, éventuellement, organiser avec le 
responsable des guichets et de la billetterie, modifier ou renforcer le dispositif mis en place dans ce domaine ; 

 organiser la mise en place et le contrôle des supporters des clubs en présence dans des tribunes séparées qui 
leur ont été attribuées et prendre, en liaison avec le Référent Supporters, leurs représentants et le responsable 
de la police, toutes dispositions concernant l’utilisation des objets d’animation ; 

 en liaison étroite avec le Référent Supporters, mettre en œuvre les dispositions du parcours supporters 
visiteurs; 

 renseigner dans IsyFoot au plus tard dans les 72 heures suivant le match le rapport de sécurité relatif à la 
rencontre. La non-production de ce rapport donnera lieu à la perception d’une amende de 300 €, plus 15 € par 
jour de retard. À chaque récidive, l’amende précédente est doublée. La Commission des Compétitions est 
compétente pour infliger de telles amendes. 

 

ARTICLE 111. - RESPONSABLE DE BILLETTERIE 
 

Les clubs professionnels ont en charge la gestion et la distribution de la billetterie des matchs disputés à domicile dans 
le cadre des compétitions organisées par la LFP. 

Chaque club doit désigner un Responsable de Billetterie. Ce dernier assure, en tenant compte des impératifs de 
sécurité, la mission d’organisation des activités de gestion et de distribution de la billetterie mise en circulation à 
l’occasion des matchs disputés à domicile dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

 

ARTICLE 112. - STADIUM MANAGER 
 

Chaque club doit désigner un Stadium Manager. Ce dernier assure la coordination générale des activités qui se 
déroulent dans le stade où se disputent les matchs de l’équipe première à domicile. 

Il doit impérativement être titulaire d’une licence Dirigeant délivrée par la FFF par l’intermédiaire de la LFP. 
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Afin d’assurer dans les meilleures conditions sa mission de liaison avec les dirigeants du club, les délégués et le 
Directeur Sûreté et Sécurité, le Stadium Manager doit pouvoir disposer d’un moyen radio lui permettant d’être en contact 
direct et constant avec ces différentes personnes. Il doit se présenter au délégué de la LFP, dès l’arrivée de celui-ci et 
lui apporter sa collaboration dans le cas où un problème survient avant, pendant et après la rencontre. 

Avant chaque match, le Stadium Manager doit, afin que l’organisation du match soit la plus optimale : 

 participer aux réunions visées aux articles 546, 548 et 549 en cas de doute sur la praticabilité du terrain ou en 
cas d’incidents de match ; 

 organiser en liaison avec le Président du club, le responsable local de la police et avec toutes les autres parties 
intéressées une concertation ou, si nécessaire, une réunion où est évoqué l’ensemble des questions relevant 
de l’organisation de ces rencontres. 

 

ARTICLE 112 BIS. - RÉFÉRENT FOOD & BEVERAGE 
 

Les clubs professionnels ont en charge la supervision et/ou la gestion de la restauration dans leurs stades. 

Chaque club doit désigner un Référent Food & Beverage qui assure la coordination générale des activités de 
restauration grand public et hospitalités du stade, dans le respect des dispositions sanitaires, réglementaires et RSE en 
vigueur.  

Il est le garant des politiques Food & Beverage mises en place. 

 

ARTICLE 113. - RÉFÉRENT PELOUSES 
 

Chaque club doit désigner un Référent Pelouses. Ce dernier assure la mise à disposition et l’entretien d’une surface de 
jeu de qualité dans le stade où se disputent les matchs de l’équipe première à domicile. 

Le Référent Pelouses doit être salarié du club et peut, le cas échéant, déléguer à un responsable d’une société privée 
prestataire du club tout ou partie des missions opérationnelles. 

 

ARTICLE 114. - RÉFÉRENT SUPPORTERS 
 

Chaque club doit désigner une personne référente chargée des relations avec les supporters dans le respect des 
dispositions du décret 2016-957 du 12 juillet 2016. 

La personne référente chargée des relations avec les supporters assure le dialogue entre tous les supporters et les 
associations de supporters qui soutiennent le club. 

Elle conseille et informe les dirigeants du club sur toutes questions ou demandes concernant les supporters ou les 
associations de supporters. 

Elle assure également le dialogue avec les référents supporters des autres clubs et, en collaboration avec le Directeur 
de la Sûreté et de la Sécurité, avec le représentant de l’Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police, dans 
le cadre de la préparation des manifestations et compétitions sportives. 

Elle assure, le cas échéant, la médiation entre les supporters, les associations de supporters et le club en cas de conflit 
les opposant. 

Que ce soit en jour de match et hors jour de match, son rôle comprend un large spectre de missions visant à préparer 
au mieux les rencontres en matière de supportérisme et être l’interlocuteur du club pour tous les supporters. Il peut 
exister plusieurs référents supporters au sein d’un même club, en fonction du nombre de supporters et de groupes de 
supporters, et en fonction du volume de supporters généré par le club en déplacement. 

 

ARTICLE 115. - COMMISSAIRE DE CLUB 
 

Chaque club doit désigner au minimum un commissaire, à la disposition des arbitres et des délégués. 
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Ce ou ces derniers se mettent en relation avec les officiels afin de s’assurer de leurs bonnes conditions d’arrivée et de 
départ du stade, de façon sécurisée. 

Au cours du match et jusqu’à leur départ, ils sont tenus de rester en liaison avec eux et de s’assurer que leur(s) 
mission(s) se déroulent dans les meilleures conditions. 

Il doit impérativement être titulaire d’une licence Dirigeant délivrée par la FFF par l’intermédiaire de la LFP. 

 

SECTION 3 : FORMALITÉS ADMINISTRATIVES 
 

ARTICLE 116. -  DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
 

Le représentant légal de la société doit transmettre conjointement à la Ligue de Football Professionnel et à la 
Commission de contrôle des clubs professionnels de la Direction nationale du contrôle de gestion, notamment : 

 les Statuts de la société et de l’association support certifiés conformes par le représentant légal ; 

 une copie de la convention visée à l’article L. 122-14 du Code du sport, dont le contenu est précisé par les 
articles R. 122-8 et suivants du Code du sport ; 

 le(s) procès-verbal(aux) des délibérations au cours desquelles il a été procédé à la nomination des organes de 
gestion, des représentants légaux ainsi que, le cas échéant, du conseil de surveillance ; 

 une attestation d’assurance «Responsabilité civile organisateur» conformément à l’article L. 321-1 du Code du 
sport ; 

 les noms et les coordonnées du responsable administratif, de l’élu chargé des relations avec la Ligue de 
Football Professionnel et de l’entraîneur du club ainsi que toutes les informations permettant de joindre le club 
dans les délais les plus brefs ; 

 les noms et fonctions des personnes habilitées pour signer toutes les pièces officielles ainsi que l’acte de 
délégation du représentant légal les autorisant à signer au nom du club. 

L’ensemble des documents et informations désignés au présent article doivent être adressés à la Ligue de Football 
Professionnel avant le 5 juillet de chaque année. Les modifications apportées à ces documents ou informations en 
cours de saison doivent être adressées à la Ligue de Football Professionnel dans les plus brefs délais. En particulier, 
toute modification intervenant dans les Statuts du club ou dans la composition de ses organes délibérants doit être 
portée à la connaissance de la Ligue de Football Professionnel dans un délai de 15 jours, accompagnée des documents 
officiels attestant de leur régularité. 

Le Conseil d’Administration peut, le cas échéant, s’opposer à une telle modification dans un délai d’un mois par une 
décision motivée. 

 

ARTICLE 117. - RÈGLEMENTS INTÉRIEURS DES CLUBS 
 

Chaque club a pour obligation d’adresser à la Commission Juridique de la Ligue de Football Professionnel un 
exemplaire de son Règlement intérieur pour enregistrement. 

Chaque club adresse par ailleurs : 

 Les attestations de remise du Règlement intérieur à chaque nouveau joueur ; 

 Les dates de congés d’hiver des joueurs conformément à l’article 259 de la Charte du football professionnel 
avant le 1er décembre de la saison, étant entendu que les dates ainsi communiquées pourront si besoin être 
modifiées si la programmation des matchs sur la période concernée le nécessite ; 

 Les dates de congés d’été des joueurs conformément à l’article 259 de la Charte du football professionnel au 
plus tard le lendemain du dernier match de compétition officielle de la saison ; 

 Les récépissés de dépôt du Règlement intérieur auprès du Conseil de prud’hommes et de la Direction 
départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle. 

En cas de modification du Règlement intérieur (en cours de saison ou au commencement d’une nouvelle saison), le 
club devra respecter la procédure décrite ci-avant aux fins d’enregistrement de son Règlement intérieur. 
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ARTICLE 118. - DOCUMENTS OFFICIELS DU STADE 
 

Dès réception par le club, les documents officiels d’homologation délivrés par la Préfecture et d’autorisation d’ouverture 
au public accordée par la Mairie doivent être transmis au Pôle Stades de la Ligue de Football Professionnel. 

Avant le 31 juillet de chaque saison, les clubs devront fournir une liste de documents à jour aux services de la LFP, à 
savoir :  

• Autorisation d’ouverture au public du stade ; 

• Arrêté Préfectoral d’homologation du stade ; 

• Procès-Verbal de la Commission de sécurité ; 

• Convention ou contrat avec le propriétaire du stade ; 

• Règlement Intérieur de l’enceinte ; 

• Liste des objets interdits. 

 

ARTICLE 119. À 199. - RÉSERVÉS 
 

Les articles 119 à 199 sont réservés. 

 


